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Avant-propos 
 
  

Lôarticle 16 de la loi n°2011-18 du 08 août 2011 

modifiée et complétée par la loi n°2013-30 du 17 juin 

2013 stipule que le Médiateur de la république présente 

un rapport annuel dans lequel il fait lô®tat des lieux de 

ses activités annuelles. 

 

Le présent rapport couvre la période allant du 1er 

janvier au 31décembre 2018. Il retrace les différentes 

activités réalisées par le Médiateur de la République du 

Niger et ses collaborateurs. 
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N°________/MR/DC/SG/2019                     Niamey, le_______________ 

 

A 

Monsieur le Président de la République 

 

 

Objet : Rapport dôactivit®s du M®diateur  

de la République au titre de lôann®e 2018 

 

Conformément à lôarticle 1
er
 de la loi n°2011-18 du 08 Août 2011, modifiée et 

complétée par la loi n°2013-30 du 17 juin 2013, fixant les attributions, 

lôorganisation et le fonctionnement de lôinstitution de m®diation 

dénommée : « Le Médiateur de la République è, jôai lôhonneur de vous pr®senter 

le rapport dôactivit®s de lôann®e 2018. 

 

 

 

Maître Ali SIRFI MAIGA  

Grand -Officier de lôOrdre National 

 

  

REPUBLIQUE DU NIGER 

Fraternité ð Travail ð Progrès  
-------0------ 

Le Médiateur de la République 
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LE LOGO TYPE DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE DU NIGER 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE LOGO  : 

Le logo se compose de quatre éléments complémentaires constituant une entité 

structurée et finalisée: 

1. Les couleurs du Drapeau National : Orange ï Blanc ï Vert ; 

2. Dôun arbre ¨ palabre : symbolisant un espace où le Médiateur de la 

République accueille, écoute et assiste les réclamants ; 

3. Un soleil se levant derri¯re lôarbre : signifiant la lumière et le meilleur 

climat retrouvé ; 

4. Deux mains qui se serrent : appartenant aux personnes réconciliées 

sô®treignant dans lôeuphorie de la paix et de la coh®sion sociale. 

 

LA DEVISE  : LôInstitution du Médiateur de la République du Niger a pour 

devise :  

Accueil - Écoute - Assistance  
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SIĈGE DE LôINSTITUTION DU M£DIATEUR DE LA R£PUBLIQUE 

BP : 210, Boulevard Mali Béro, Plateau, Niamey 1
er
 Arrondissement 

Téléphone : +227 20 75 29 29 / +227 20 75 29 30 / +227 20 75 21 44 

Email : contact@mediateurniger.ne; mediateurniger@yahoo.fr 

Site web: www.mediateurniger.ne 

Niamey ï NIGER 

 

  

mailto:contact@mediateurniger.ne
mailto:mediateurniger@yahoo.fr
http://www.mediateurniger.ne/
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Me ALI SIRFI MAIGA  

Médiateur de la République 
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Mot du Médiateur de la République  

 

Lôex®cution par lôAdministration des décisions de 

justice rev°tue de lôautorit® de la chose jug®e, un 

barom¯tre de lôEtat de droit 

 
La loi n°2011-18 du 08 Août 2011 modifiée par la loi 2013-30 du 17 Juin 

2013, sur le Médiateur de la République dispose en ses  articles premier 

alinéa 2 et deux:  
 

1. «Le Médiateur de la République reçoit dans les conditions fixées par 

la présente loi, les réclamations concernant le fonctionnement des 

administrations de lôEtat, des collectivit®s locales, des Etablissements 

publics et de tout autre organisme investi dôune mission de service 

public, dans leurs rapports avec les usagers». 

2. «Par ses recommandations, le Médiateur de la République incite les 

services publics ¨ rechercher lôesprit des lois dans lôapplication des 

textes, notamment en cas de conflit avec les citoyens et à accepter de 

prendre en compte lô®quit®, dans leurs relations avec les citoyens, dans 

le respect de la législation et de la réglementation en vigueur. Il 

contribue, par des propositions de simplification de procédure 

administrative ou de réforme quôil formule, ¨ lôam®lioration du droit et ¨ 

sa bonne application». 

Il résulte des dispositions sus-rapportées que la mission du Médiateur de 

la République vise à garantir le bon  fonctionnement des services publics 

par une saine application des lois et règlements dans leurs rapports avec 

les citoyens, promouvoir lôEtat de droit et la bonne gouvernance, assurer 

la protection des droits et libertés des citoyens à travers un ancrage 

juridique conséquent de lôAdministration. 

Côest le lieu de rappeler, encore une fois, que les décisions de justice, 

partie int®grante de lôordre juridique de la République, sôimposent ¨ tous 

en tant quôexpression de la volont® du peuple tel que dit ¨ lôarticle 117 de 

la constitution : «La justice est rendue sur le territoire national au nom du 
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peuple et dans le respect strict des droits et libertés de chaque citoyen. 

Les d®cisions de Justice sôimposent ¨ tous, aux pouvoirs publics comme 

aux citoyens. Elles ne peuvent être critiquées que par les voies et sous 

les formes autorisées par la loi». 

Il apparaît quôen d®pit de ces commandements clairs et sans équivoque 

de la loi suprême, des administrations publiques traînent en longueur 

lôex®cution des d®cisions de Justice, même revêtues de lôautorit® de la 

chose jugée. 

Quelle est la signification de lôautorit® de la chose jug®e ? 

 

La chose jug®e rendue par lôadage ancien, «Resjudicata pro 

veritatehabetur», veut dire simplement que la chose jugée doit être 

consid®r®e comme lôexpression de la v®rit®. Autrement dit, les 

jugements rendus tiennent lieu de vérité légale dès lors que toutes les 

voies de recours ont été épuisées, et acquièrent de ce fait un caractère 

irrévocable et exécutoire. 

Admettre le contraire, côest remettre en cause lôautorit® de la d®cision de 

justice dont lôessence est de mettre fin ¨ toute contestation pour 

restaurer la paix et pr®server lôordre public dans la société. 

Une fois la décision rendue, lôautorit® attach®e ¨ la décision de justice 

exclut toute considération spéculative indue. La décision se suffit à elle-

m°me et ne souffre dôaucune alternative autre que son ex®cution. Et 

côest un principe général du droit que toute décision de Justice, quelle 

quôelle soit, a force exécutoire lorsquôelle est devenue d®finitive. Elle 

peut et doit être exécutée de plein droit.  

Dans cette optique, il nôappartient ¨ personne, dôinterpr®ter les d®cisions 

de justice en vue de leur exécution, en dehors de la juridiction dont elles 

émanent. Ceci est une exigence de lôEtat de droit. 

La raison dô°tre de lôautorit® de la chose jug®e, côest la garantie de la 

sécurité juridique procurée aux citoyens en mettant fin définitivement aux 

différends qui les opposent. Elle est surtout le fondement de la paix  et 

de lôordre public par son effet ergaomnes, particulièrement  en matière 

pénale, administrative ou constitutionnelle. 
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Quel est le devoir de lôadministration ? 
 

Dans lôEtat de droit, le devoir de lôAdministration est, entre autres, 

dôassurer lôordre public afin de préserver la paix publique, conformément 

aux prescriptions de la loi. Il est de droit que lôAdministration publique 

doit défendre la légalité républicaine en toute circonstance, tout en 

ménageant au mieux les espaces de liberté et toutes les libertés au profit 

des citoyens. 

Côest pourquoi lôAdministration doit prendre toutes les dispositions 

n®cessaires ¨ lôex®cution des d®cisions qui la concernent, en évitant le 

dilatoire, la ruse ou le contournement déloyal de la loi assimilables à la 

r®bellion, source de d®sordres juridiques et dôinjustice aux 

conséquences imprévisibles. 

En tant que produit du droit et fonctionnant selon le droit, elle ne peut 

ignorer les décisions de justice sans remettre en cause ses propres 

fondements. 

 

 

Me ALI SIRFI MAIGA  

Grand- Officier dans lôOrdre National  
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INTRODUCTION 

Aux termes de lôarticle 1er de la loi NÁ2011-18 du 8 août 2011 modifiée et complétée par la 

loi N°2013-30 du17 juin 2013, qui institue le Médiateur de la République, celui-ci a pour 

missions de : 

- recevoir les r®clamations concernant le fonctionnement des Administrations de lô£tat, 

des Collectivités locales, des Établissements publics et tout autre organisme investi 

dôune mission de service public dans leurs relations avec les usagers ; 

- participer ̈  la demande du Pr®sident de la R®publique, de lôAssembl®e Nationale ou 

du Gouvernement, ¨ toute action tendant ¨ lôam®lioration du service public ou toute 

autre action de conciliation entre lôAdministration publique et les forces sociales 

professionnelles. 

Le Médiateur de la République peut également être saisi des questions de la défense des droits 

des enfants et des personnes vulnérables. 

En outre, le Médiateur de la R®publique peut sôautosaisir des situations dont il a connaissance 

dans la limite de ses compétences, chaque fois quôil estime quôune personne  ou quôun groupe 

de personnes soit anormalement lésé ou peut vraisemblablement lô°tre par acte ou omission 

dôun organisme public.  

Le M®diateur de la R®publique a pour obligation de veiller au droit dôacc¯s des citoyens ¨ 

lôinformation publique et aux documents administratifs, conform®ment ¨ lôarticle 28 de 

lôordonnance NÁ2011-22 du 23 février 2011, portant Charte dôacc¯s ¨ lôinformation publique 

et aux documents administratifs. 

Par ailleurs, dans sa mission dôaccompagnement de lôAdministration, le M®diateur de la 

République complète le dispositif institutionnel de protection des libertés publiques, dans 

leurs missions de contr¹le, de conseil et de conciliation de lôAdministration avec les usagers. 

Enfin, lôarticle 16 (nouveau) de la loi modificative NÁ2013-30 du 17 juin 2013 fait obligation 

au Médiateur de la République de présenter au Président de la République, au Président de 

lôAssembl®e Nationale et au Premier Ministre un rapport annuel dans lequel est établi le bilan 

de ses activités. Ledit rapport est rendu public. 
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Côest dans ce cadre que le pr®sent rapport est élaboré. Il retrace lôensemble des activit®s 

men®es par lôInstitution au cours de la p®riode allant du 1er janvier au 31 décembre 2018. Il 

comporte quatre (04) grandes parties : 

 

 

PREMIÈRE PARTIE : DOSSIERS DES RECLAMATIONS 

DEUXIÈME PARTIE : ACTIVITES DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 

TROISIÈME PARTIE : RESSOURCES DE LôINSTITUTION 

QUATRIÈME PARTIE : RECOMMANDATIONS ET PERSPECTIVES 
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PREMIERE PARTIE  :  

DOSSIERS DE RECLAMATION  
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PREMIERE PARTIE : DOSSIERS DES RECLAMATIONS 

!ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭΩŞŎƻǳǘŜΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

réclamants sont gérés par le Département Accueil, Ordre et Recevabilité (DAOR). 

Le DAOR enregistre les réclamations et constitue des dossiers à ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ 

Médiateur qui les impute au secrétariat général lequel les soumet aux conseillers 

techniques pour le traitement. 

Les dossiers sont classés selon la nature, les organismes, les administrations mises en 

cause, les zones géographiques et le statut du réclamant. 

1.1. RÉCLAMATIONS REÇUES ET TRAITÉES EN 2018 

Il a été enregistré, au 31 décembre 2018, Cent cinquante-trois (153) dossiers. 

1.1.1 Situation des réclamations reçues au  niveau central  au 31 

décembre 2018  

 Le tableau ci-dessous indique la situation des  réclamations : 

Reçues en 2018 et celles restant au 31 décembre 2017.  

Traitées en 2018 et celles en cours de traitement au 31 décembre 2018. 

 
Réclamations restantes au 31 décembre 2017 

60 

 
wŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлму 

57 

 
Cumul des réclamations au 31 décembre 2018 

117 

 
Dossiers clôturés au 31 décembre 2018 
 

71 

 
Dossiers en cours de traitement au 31 décembre 2018 

46 
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1.1.2. Situation  des réclamations reçues au niveau régional  

Cette partie fait état du nombre de réclamations reçues et traitées au niveau des 

huit régions du Niger. 

Régions  Reçues Traitées En cours 

Agadez 00 00 00 

Diffa 00 00 00 

Dosso 00 00 00 

Maradi 05 05 00 

Niamey 00 00 00 

Tahoua 02 01 01 

Tillabéry 24 20 04 

Zinder 05 05 00 

Total 36 31 05 
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1.1.3 Cumul des réclamations au 31 décembre 2018  

Zones Reçues Traitées En cours 

Niveau central 117 71 46 

Niveau régional 36 31                05 

Total 153 102 51 

 

Au cours de lôann®e 2018, 153 r®clamations ont ®t® re­ues, contre 45 pour 2017, 

soit un taux de progression de 70,58%. Ceci revèle une nette amélioration de la 

visibilit® de lôinstitution. Sur ces 153 r®clamations recues, 102 ont été traitées 

soit un taux de traitement de 66,67%  contre 33,33% en 2017.  
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1.2. Nature des réclamations reçues au 31 décembre 2018  

Les r®clamations re­ues sont en g®n®ral dôordre administratif, acad®mique, 

financier, judiciaire et foncier.  

Nature et nombre des réclamations reçues au niveau central au 31 

décembre 2018 

Nature des réclamations 
 

Nombre 

Réclamations à caractère administratif (concours, accès à 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŀŎǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎΣ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ 
chefferie, gestion de la carrière) 

 

62 

Réclamations à caractère foncier (expropriation, lotissement, 
déguerpissement) 

12 

Réclamations à caractère financier (paiement de créances sur 
ƭΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎύ 

26 

Non-exécution de décision de justice devenues définitives 07 

Réclamations à caractère académiques (paiement, suspension 
ƻǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ōƻǳǊǎŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎύ 

07 

      !ŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 03 
TOTAL 117 

 

Au cours de lôann®e 2018, et comme lôillustre le tableau ci-dessus, 52.99% des 

réclamations ont un caractère administratif, 10.25%  relèvent du foncier, 22.22% 

ont un caractère financier, pendant que les questions de justice, académiques et 

Reçues Traitées En cours

117 

71 

46 
36 

31 

5 

Niveau central Niveau régional
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dôacc¯s ¨ lôinformation publique représentent respectivement 5.98%, 5.98%, et 

2.56%.

 

 

 
 

Nature et nombre des réclamations reçues au niveau régional au 31 

décembre 2018 

Nature des réclamations 
 

Nombre 

Réclamations à caractère administratif (concours, accès à 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŀŎǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎΣ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ŎƘŜŦŦŜǊƛŜΣ 

gestion des carrières) 

13 

Réclamations à caractère foncier  04 

Réclamations à caractère financier (paiement de créances sur 
ƭΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎύ 

05 

Réclamation à caractère judiciaire 01 
Réclamations à caractère académiques (paiement, suspension 
ƻǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ōƻǳǊǎŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ 

06 

Violences basées sur le genre 07 

TOTAL 36 
 

Réclamations à
caractère

administratif

Réclamations à
caractère
foncier

Réclamations à
caractère
financier

Non-exécution
de décision de

justice
devenues
définitives

Réclamations à
caractère

académiques

Accès à 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

publique 

62 

12 

26 

7 7 
3 
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A travers ce tableau, on constate quôau niveau r®gional,outreles réclamations à 

caractère administratif et financier, un nouveau type de réclamation qui est la 

violence basée sur le genre avec un taux de 19,44%. 

 

  1.3 Répartition des réclamations selon  les structures  

Cette partie concerne la gestion des réclamations selon les organismes et 

administrations mis en cause, les zones géographiques, le statut du réclamant, le 

genre et lô®tat des r®clamations en cours au 31d®cembre 2018. 

1.3.1.  Au niveau central  

Côest un r®pertoire exhaustif de toutes les administrations mises en cause par les 

réclamants et le nombre de dossiers relatifs à chaque administration concernée. 

 

Ministère des Finances 09 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 03 

Ministère des Mines 01 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 01 

Ministère de la Défense Nationale 02 
Ministère de la Justice 03 

Ministère des Affaires Etrangères, de la coopération, de 
ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ bƛƎŞǊƛŜƴǎ Ł ƭΩ9ȄǘŞǊƛŜǳǊ 

04 

Réclamations
à caractère

administratif

Réclamations
à caractère

foncier

Réclamations
à caractère
financier

Réclamation
à caractère
judiciaire

Réclamations
à caractère

académiques

Violences
basées sur le

genre

13 

4 
5 

1 

6 
7 
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aŀƛǊƛŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ 01 
Niger Télécoms 01 

Office de Radio Diffusion et de la Télévision Nationale (ORTN) 01 
.ŀƴǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ό./9!hύ 01 

Hôpital Lamordé 01 
CNPC 01 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭŀ 
Décentralisation et des Affaires Coutumières et Religieuses 

06 

DGPN 01 

Ministère de ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 02 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ tǊƛƳŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭΩ!ƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ 
tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ [ŀƴƎǳŜǎ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ /ƛǾƛǉǳŜ 

03 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

03 

Ministère des Domaines et de ƭΩIŀōƛǘŀǘ 03 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 02 
Université de Tillabéri 01 

Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative 04 

Agence Nationale des Allocations et des Bourses 01 
Ville de Niamey 03 

AJE 01 
Primature 01 

Ville de Maradi 01 
Commune Sambéra 01 

Douane Togolaise via Médiateur Togo 01 

Ministère de la Communication 01 
Centre AGRHYMET 01 

Administrateur Délégué ASSUSU 01 
!ƎŜƴŎŜ bƛƎŞǊƛŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭŀ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ aƛƭƛŜǳ 
Rural  

01 

Assemblée Nationale 01 

Trésor National 01 

ONAHA 01 
Direction Générale des Douanes 01 

TOTAL 71 
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1.3.2  Au niveau régional  

Structures Nombre 

Direction Régionale des Enseignements 

Secondaires (DRES)  

9 

Office National des Aménagements 

Hydro-Agricoles(ONAHA) 

2 

TRESORERIE REGIONALE 1 

Direction Régionale de la Jeunesse et du 

Sport 

1 

Direction Régionale de la Police Nationale  1 

Préfecture 1 

Caisse Nationale de Sécurité Sociale  2 

CAREN ASSURANCE 1 

ONG CRS (Catholic Relief Service) 1 

GOUVERNORAT 1 
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Office national des Produits Vivriers du 

Niger (OPVN) 

1 

Mairie  1 

Direction Régionale de la Fonction 

Publique 

1 

JUSTICE  12 

DREP/A/PLN/EC  1 

TOTAL 36 
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1.4. Répartition des réclamations selon le statut des réclamants  

1.4.1. Au niveau central  

Le tableau précise, lenombre de réclamations provenant des personnes 

physiques ou morales. 

 

Personnes Physiques 
 

62 

Personnes morales 
 

09 

Total 
 

71 

 

 

 

Au niveau central, 87.32% des réclamants sont des personnes physiques contre 

seulement 12.68% de personnes morales. 

 

 

 



Dossiers de réclamation ˱2018 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 26 

1.4.2. Au niveau régional  

Personnes Physiques 
 

33 

Personnes morales  
 

03 

Total  
 

36 

 

Au niveau regional, 91.67% des réclamants sont des personnes physiques contre 

seulement 8.33% de personnes morales. 
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3 

Personnes Physiques

Personnes morales
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1.5  Répartition des réclamations selon le genre 

1.5.1 Au niveau central  

Genre Nombre Pourcentage 
Homme 60 84,50% 

Femme 02 2,81% 

Mixte* 9 12,67% 
Total 71 100% 
 

 

 

*Mixte = groupe de r®clamants compos® dôhommes et de femmes. 

Au cours de lôann®e 2018, on constate au niveau central que les r®clamations des 

femmes correspondent à 2.81% contre 84.50% pour les hommes et 12.67% des 

réclamations mixtes. 

1.5.2 Au niveau régional  

Genre Nombre  Pourcentage 

Homme 18 50% 

Femme 12 33.33% 

Mixte*  06 16.67% 

Total  36 100% 
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Au cours de lôann®e 2018, on constate au niveau central que les r®clamations des 

femmes correspondent à 33.33% contre 50% pour les hommes et 16.67% des 

réclamations mixtes.  

 

 

 

1.6. Quelques cas de dossiers traité s et clôturés  

1.6.1 Dossiers clôturé s à la satisfaction du  réclamant  

1.6.1.1 Dossier de réclamation  de Monsieur G.I contre Le Ministère de 

la Défense Nationale  

Par lettre N° 341/2014 du 16 décembre 2014 Monsieur G.I a saisi le Médiateur 

de la République pour le rétablissement dôune bonification de deux ans, six mois 

et sept jours dans le traitement de sa pension de retraite lors de lôétablissement 

de lô®tat signalétique.  Après échange des courriers entre le Médiateur de la 

République et le ministre de la défense nationale, ce dernier a pris la décision 

portant révision de la pension du réclamant. 

1.6.1.2 Dossier Commune de Sinder C/ Catholic Relief Service (CRS)    

Par lettre en date du 06 février 2018, Le maire de la commune rurale de Sinder, 

Région de Tillabéri a saisi le délégué du Médiateur de la République pour 

Homme Femme Mixte*

18 

12 

6 
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intervenir dans un problème de suspension de financement du projet CRS 

(Catholic Relief Service) dont quatre (4) groupements féminins des villages de 

Darbani, Tchamio, Fallah et Dangala ont été victimes. Le délégué régional a 

aidé le maire à monter le dossier en bonne et due forme, et le dossier a été 

envoyé sur Niamey. Trois semaines après le recours gracieux, le projet CRS a 

appelé le maire pour la signature du démarrage du financement suspendu. La 

lettre de cette reprise de financement a été envoyée à Niamey pour clôture du 

dossier.  

1.6.2 Dossier rejeté  

Saisi par Dame F.O. pour intervenir auprès du Ministère des Domaines et de 

lôHabitat pour un probl¯me dôarriérés de salaires, il est ressorti de lôinstruction 

du dossier que lesdits arriérés ont été compensés dans le cadre du « Programme 

Logement, Location Vente ». 

1.6.3  Dossier de Médiation et auto -saisine 

1.6.3.1 Dossier de Médiation ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÉÄÅ ÓÏÃÉÁÌÅ ÁÕØ ïÔÕÄÉÁÎÔÓ 

non boursier s 

Le Médiateur de la République, à la demande de lôUSN, lôUENUN et le 

Ministère des enseignements sup®rieurs de la Recherche et de lôinnovation, sôest 

impliqu® dans la Recherche dôune solution sur le nouveau critère fixant 

lôattribution de lôaide sociale pour ®tude et les modalit®s de sa gestion. Cette 

médiation a permis lôadoption de lôarrêté conjoint N°0017/MES/R/I/MF du 28 

janvier 2019 portant modification de lôarrêté N°085/MES/R//I/MF du 26 Mai 

2018 fixant les crit¯res dôattribution de lôaide sociale pour ®tude et les modalit®s 

de sa gestion. Ce nouvel arrêté permet à certains étudiants inscrits en Master et 

ceux en fin de cycle de Médecine de bénéficier désormais de lôaide sociale. 
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    1.6.4 Dossier  Äȭauto-saisine au  Tribunal  de Tillaberi  

Après constat dôun dysfonctionnement allant de lôiniquité des délais à la perte 

des pièces originale des usagers au niveau du service dô®tablissement des 

certificats de nationalité et des casiers judiciaires du TGI de Tillabéri, le délégué 

Régional du Médiateur de la République agissant en matière dôauto-saisine a 

écrit au Pr®sident du TGI pour lôinformer de la situation et lui demander de 

prendre les dispositions nécessaires pour y mettre fin. Cette intervention a 

permis au Président de prendre des dispositions qui ont mis fin au dit 

dysfonctionnement. 

1.6.5 Dossier  Violen ce Basée sur le Genre (VBG)  

 Le 02 Mai 2018, le Directeur de lô®cole primaire franco-arabe de Billingal, 

canton de NôDounga, D®partement de Kollo a saisi le Délégué Régional du 

Médiateur de la République pour intervenir ¨ lôeffet dôempêcher le mariage 

programm® le dimanche 06 Mai 2018, dôune élève âgée de 12 ans.  

 Sur intervention des autorités administratives, coutumières et judiciaires 

mobilisées par le Délégué Régional, le mariage a pu être empêché et la jeune 

fille a pu regagner lô®cole.   

1.6.6 Rapports spéciaux  

Aux termes de lôarticle 13 de la loi n°2011-18 du 8 août 2011, instituant un 

Médiateur de la République, modifiée et complétée par la loi 2013-30 du 17 

juin 2013, le Médiateur de la République dresse un rapport spécial au 

Président de la R®publique et au Premier Ministre en cas de constat dôune 

r®sistance ¨ lôex®cution dôune d®cision de justice devenue d®finitive. 

Côest dans ce cadre que le M®diateur de la R®publique a re­u les r®clamations 

de Dame M. A. Z c/ SONITEL-NIGER-TELECOMS et du Sieur M. I. c/ 

BCEAO- NIGER. A lôissue de lôinstruction, les rapports ci-après ont été 
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dressés. 

1.6.5.1 Affaire dame M. A. Z c/ SONITEL-NIGER-TELECOMS 

Il  sôagit de lôinex®cution du jugement N°72 du 11/01/2011 du Tribunal du 

Travail de Niamey confirmé par lôarr°t nÁ15-068/80 de la Cour de Cassation 

du 4 janvier 2015, rejetant le pourvoi de SONITEL-NIGER TELECOMS 

contre lôarr°t NÁ29 du 11/04/2013 de la Cour dôAppel de Niamey. 

Ledit jugement tout en ordonnant le reclassement de lôint®ress®e a condamn® 

la SONITEL à lui verser les sommes dues au titre des incidences financières 

liées au dit reclassement à compter du 1
er
 janvier 2007. 

Par lettre du 11 octobre 2016, nous avons porté la réclamation des requérants 

à Monsieur le Directeur Général de la SONITEL ï NIGER TELECOMS, 

lôinvitant ¨ ex®cuter  la d®cision en lui rappelant le caract¯re imp®ratif des 

décisions de justice devenues définitives de par la constitution (article 117). 

Cette correspondance a ®t® suivie dôautres ¨ titre de rappel plus un entretien, ¨  

lôissue duquel le Directeur G®n®ral a accept® de mauvaise gr©ce dôex®cuter 

ladite décision.  

Par lettre en date du 2 janvier 2018, alors que nous attendions lôannonce de 

lôex®cution promise,  nous sommes saisis de nouveau par les réclamants qui 

nous informent de lôex®cution toute singuli¯re de lôarr°t de la Cour de 

Cassation par la Direction Générale de NIGER-TELECOMS. 

Contre toute attente, le Directeur Général de NIGER-TELECOMS a exécuté 

la décision de justice à sa façon, en procédant au reclassement avec incidence 

financière mais en licenciant immédiatement les réclamants par 

actes n°188/NT/DG/DRH/2017 et n°0189/DG/DRH/2017 en date du 21 

décembre 2017. 
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Lôexamen des pi¯ces annexées à cette requête fait apparaître en réalité une 

ex®cution motiv®e par lôastreinte prononc®e par le Juge de lôEx®cution,  ¨ 

raison de dix (10) millions par jour de retard parallèlement à la procédure de 

médiation. 

Il sôagit en fait dôun refus dôex®cution manifeste et dôune fraude ¨ la loi. Ainsi 

donc au lieu dôex®cuter simplement la d®cision de justice, le Directeur 

Général  de NIGER-TELECOMS a choisi de contourner la décision de justice 

en licenciant les requérants le même jour. 

1.6.5.2 Affaire Sieur M. I. c/ BCEAO- NIGER 

Il sôagit de lôinex®cution de lôarr°t n° 124 du 15 août 2016 de la Cour dôAppel 

de Niamey qui a déclaré la BCEAO responsable du préjudice subi par 

Monsieur M. I. et lôa condamnée à lui payer quatre vingt millions de francs 

(80 000 000 FCFA) de dommage et intérêts. 

Par courrier en date du 24 janvier 2017, enregistré le même jour, Monsieur M. 

I., domicilié à  Niamey, a saisi le Médiateur de la R®publique dôune 

réclamation contre la BCEAO-NIGER afin dôobtenir lôex®cution amiable de 

lôarr°t précité.  

Par courriers des 28 février 2017, 4 avril 2017, 25 février 2018 et juin 2018, le 

Médiateur de la République a porté ladite réclamation à la BCEAO tout en 

lôinvitant ¨ ex®cuter la décision en raison du caractère obligatoire des 

décisions de justice régulièrement rendues devenues définitives. 

En dépit des précisions sur le caractère exécutoire des décisions de justice 

devenues définitives, la BCEAO a répondu à toutes les correspondances en se 

pr®valant dôune immunit® dôex®cution dont elle jouirait en vertu de la 

convention dôétablissement au Niger.  
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DEUXIEME PARTIE : ACTIVITES DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 

Cette partie traite des activités nationales et internationales exécutées par le 

Médiateur de la République.  

Au plan National, on note pendant lôann®e 2018 que le Médiateur de la 

R®publique a, dans lôaccomplissement de ses missions, men® plusieurs activités 

qui concourent ¨ lôinstauration de la bonne gouvernance au Niger.  

Côest ainsi quôil a accordé plusieurs audiences aux chefs des missions 

diplomatiques au Niger ainsi quôaux Repr®sentants r®sidents dôONG tant 

internationales que nationales dont les activités cadrent avec les missions du 

Médiateur de la République, notamment la défense des droits des enfants et des 

personnes vulnérables.  

Par ailleurs, dans le cadre de lôapaisement social, le M®diateur de la R®publique 

a plusieurs fois apporté son concours pour concilier les administrations de lô£tat 

et les forces socioprofessionnelles (syndicats) chaque fois que des différends 

surviennent dans leurs rapports.   

Au plan International , plusieurs missions ont été effectuées par le Médiateur 

de la République ou ses collaborateurs, missions touchant aussi bien aux 

questions de m®diation quô¨ celles de sécurité et de paix.  

Dans le cadre du renforcement des capacit®s de lôinstitution, le M®diateur de la 

République a signé plusieurs accords et m®morandum dôentente avec des 

institutions sîurs et des ONG internationales. 
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2.1 AU PLAN NATIONAL 

Il est question ici des audiences accordées par le Médiateur de la République, de 

lôauto saisine, du partenariat avec des institutions dont les missions sôaccordent 

avec celles du Médiateur, ainsi que des visites sur le terrain et les renforcements 

des capacit®s des agents de lôinstitution.  

2.1.1  Audiences 

Il sôagit des entretiens accord®s par le M®diateur de la R®publique aux 

requérants, aux représentants des organismes et administrations publiques et 

privés. 

2.1.1.1 !ÕÄÉÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ 2ÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ .ÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ Ìȭ )$$( 

Le 10 janvier 2018, le Médiateur de la République, Me Ali Sirfi Maiga, a reçu le 

Repr®sentant National de lôInstitut Danois des Droits de lôHomme au 

Niger(IDDH), Mr Ibrahim Mairiga quôaccompagne le Conseiller en droits 

humains. Cette visite a permis au Repr®sentant de lôIDDH de sôenqu®rir de la 

mission du Médiateur de la République et dô®changer sur les possibilités de 

partenariat entre lôinstitution quôil repr®sente au Niger et le Médiateur de la 

République. 

Se prononçant sur le rôle du Médiateur de la République, le Représentant 

National de lôIDDH sôest dit tr¯s impressionn® de d®couvrir une institution qui a 

pour vocation de réparer sans frais, les torts causés aux citoyens par les pouvoirs 

publics tout en les réconciliant avec ces derniers. Ceci dénote le souci de la 

promotion dôune justice sociale dans la gestion des affaires publiques a-t-il 

indiqué, avant de signifier toute sa disponibilité à accompagner le Médiateur de 

la République dans sa mission. 
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 aŜ !ƭƛ {ƛǊŦƛ ŀǾŜŎ ƭŜ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩL55I Ŝǘ ǎƻƴ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ 

 

ςȢρȢρȢς !ÕÄÉÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ 2ÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅÓ ÄÅ Ìȭ/ÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ de la Jeunesse 

pour la Paix (OJEP) 

La d®l®gation conduite par le Pr®sident de lôOJEP, Mr Abdou Gado Mamoudou, 

a dôabord pr®sent® sa structure au Médiateur de la République avant de lui faire 

part de leur projet dôorganiser plusieurs activités bénévoles de consolidation de 

la paix et de la gestion pacifique des conflits. 

Par ailleurs, le Président de lôOJEP a informé le Médiateur de la tenue des 

assises nationales de la jeunesse pour la consolidation de la paix le 22 mars 2018 

à Tillabéry sous le thème : «  Respect des droits humains dans les zones de 

conflit ».  A cet effet, il a sollicité le parrainage du Médiateur de la République.  
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 11 janvier 2018 : Responsable ONG OJEP (Observation de la Jeunesse pour la Paix) 

 

2.1.1.3 Audience avec les responsables ÄÅ Ìȭ/.' (ÁÎÄÉÃÁÐ 

International  

Le 15 janvier2018, le Médiateur de la République a reçu le Représentant de 

Handicap International au Niger, Monsieur Clément Philit, accompagné de son 

assistant. 

Cette rencontre de prise de contact avait pour objet, dô®changer et de mutualiser 

les efforts des deux institutions pour le respect des droits des personnes en 

situation de handicap. 

Plusieurs points importants ont été évoqués au cours de cette audience, 

notamment le problème du non-respect du quota alloué aux personnes en 

situation de handicap, leur accessibilité au sein des édifices publics et privés. 

Un autre point non moins important a été évoqué par le Médiateur de la 

R®publique, il sôagit du recensement g®n®ral des personnes handicap®es et le 

genre dôhandicap par zone g®ographique. Seules ces statistiques peuvent 

permettre de prendre en compte la situation de  ces personnes et leur apporter 

lôassistance n®cessaire. 
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[Ŝ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇǳōƭƛǉǳŜ ǊŜœƻƛǘ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘΩIŀƴŘƛŎŀǇ International 

 

ςȢρȢρȢσ !ÕÄÉÅÎÃÅ ÁÖÅÃ Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ ÄÅ la Turquie au Niger  

Le 15 janvier 2018, SEM Mustapha Ari TURKER Ambassadeur de la Turquie 

au Niger sô®tait entretenu avec Me Sirfi de lôarriv®e prochaine ¨ Niamey du 

Médiateur en Chef de la Turquie. 

 

 

Entretien avec SEM Mustapha Ari TURKER Ambassadeur de la Turquie au Niger 
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ςȢρȢρȢτ !ÕÄÉÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ 2ÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÄÅ Ìȭ/.' )ÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ 6ÉÓÉÏÎ 

Mondiale  

Cette rencontre qui a eu lieu au mois de février 2018 a permis aux deux 

personnalit®s dô®changer sur la campagne nationale de lutte contre les violences 

faites aux enfants que lôONG World Vision Niger veut lancer en mars 2018. 

Ce sera lôoccasion de rappeler que plusieurs formes de violences sont faites aux 

enfants comme le travail ou  le mariage des enfants. 

Lôobjectif de cette campagne est de mutualiser tous les efforts afin de 

sensibiliser la population nigérienne sur les mesures prises pour la protection des 

enfants, a déclaré à la presse M. Albert Kodio ¨ sa sortie dôaudience avant 

dôindiquer que le M®diateur de la République les a rassurés de sa collaboration 

et de son soutien. 

 

 

              M. Albert Kodio Représentant au Niger de World Vision reçu par Me Ali Sirfi Maiga 
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2.1.1.5 Audience avec les autori tés administratives, coutumières, et 

rectorales de la région de Tillabéri  

Cette rencontre de travail dirigée par le Médiateur de la République a permis de 

trouver une solution définitive à la question du site devant abriter lôUniversité 

Boubacar Bâ de Tillabéri. 

 

 

La rencontre du Médiateur de la République  avec les autorités de Tillabéri  
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2.1.1.6  Audience avec le Représentant National de Plan International Niger 

Le 23 janvier 2018, le Médiateur de la République a reçu le Représentant 

national de Plan International Monsieur Johnson Bien Aimé.  

Lôaudience avait pour objet le suivi du partenariat entre les deux institutions 

suite ¨ la signature  dôun m®morandum dôentente en décembre 2017 relatif à la 

protection des droits de lôenfant et à la lutte contre le mariage précoce. 

 

La rencontre du Médiateur de la République avec Monsieur Johnson Bien Aimé, 

Représentant de Plan International Niger. 

 

2.1.1.7 Audience avec le Gouverneur de Niamey 

Le 24 janvier 2018, le Médiateur de la République a reçu le Gouverneur de la 

région de Niamey en vue de la recherche dôune solution durable  aux problèmes 

des commerçants déguerpis  de Niamey. 
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Entretien de Me Ali Sirfi Médiateur de la République  avec le  Gouverneur de Niamey 

2.1.1.8 Audience avec la cheffe de Mission dôEUCAP-Sahel Niger 

Le 1
er
 février 2018 le Médiateur de la République a reçu la Cheffe de Mission 

dôEUCAP Sahel Niger, Mme Kirsi Henriksson venue le remercier pour son 

implication dans la gestion de la crise migratoire qui est lôune des missions au 

Niger de la structure dont elle a la responsabilité.  

Mme Kirsi Henriksson sôest r®jouie des visites effectuées par le Médiateur de la 

République dans les centres dôaccueil des migrants dôAgad¯s lôors de sa mission 

dans la r®gion pour lôinstallation officielle du Délégué régional couplée aux 

audiences foraines du 17 au 21 janvier 2018. 

Pour le Médiateur de la République la protection des personnes vulnérables est 

non seulement une des ses missions l®gales mais aussi lôaccomplissement de la 

volonté manifeste  de ses pairs des pays membres du lôUEMOA  de sôinvestir 

pleinement dans la lutte contre le terrorisme et la question migratoire (flux 

migratoire) dont le Niger est ¨ la fois pays dôorigine et de transit. 
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Mme Henriksson en audience chez le Médiateur de la République 

2.1.1.9 Audience avec le Bureau Exécutif du SYNACEB  

Le Médiateur de la République, Me Ali Sirfi Maiga a reçu en audience le mardi 

27 février 2018, le Syndicat National des Agents Contractuels et fonctionnaires 

de lôEducation de Base (SYNACEB).  

Le SYNACEB est venu saisir officiellement le Médiateur de la République sur 

les derni¯res mesures dôaffectation de leurs militantes, quôil juge arbitraire. 

 

Le Médiateur de la République Me Ali Sirfi en audience avec le Bureau du SYNACEB 
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2.1.1.10 Audience avec le Comit® Directeur de lôUSN 

Le 12 février 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience le Comité 

Directeur de lôUnion des Scolaires Nig®riens (USN).  

LôUSN est venue solliciter lôarbitrage du M®diateur de la R®publique dans le 

malentendu qui lôoppose au Syndicat National des Enseignants Chercheurs du 

Supérieur (SNECS) du fait de lôaltercation qui a opposé les membres de la 

CASO et  un enseignant chercheur. 

 

Audience du Médiateur de la République Me Ali Sirfi avec le BǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦{b  

2.1.1.11 Audience avec une d®l®gation de lôAlliance des Missions Églises 

Évangéliques (AMEEN)  

Le 12 février 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience une 

d®l®gation de lôAlliance des Missions Eglises Evang®liques (AMEEN) du Niger.  

La délégation conduite par le Vice-président de AMEEN, le Révérend Hassane 

Dan Karami est venue informer le Médiateur de la République de la tenue dôune 

campagne dô®vang®lisation et de prêche pour la paix du 28 février au 2 mars 

2018 à Niamey a déclaré Hassane Dan Karami. 
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Le Médiateur de la République en audience avec la Délégation de AMEEN au Niger 

 

2.1.1.12 Audience avec le SNECS 

Le 1
er
 mars 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience une 

délégation du Bureau national du Syndicat National des Enseignants Chercheurs 

du supérieur. 

La rencontre fait suite à celle avec le Comité Directeur de lôUnion des Scolaires 

Nigériens (USN) qui était venu solliciter lôarbitrage du M®diateur de la 

R®publique dans le diff®rend qui lôoppose au corps enseignant de lôUniversit®.  

Le  Médiateur de la République, Me Ali Sirfi Maiga, qui sôest engag®  d¯s lors à 

îuvrer de concert avec les deux parties pour trouver une issue de sortie de crise,  

a re­u ¨ leur tour les Enseignants Chercheurs  afin dôentendre leur version des 

faits. 
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Rencontre du Médiateur de la République avec le SNECS 

2.1.1.13 Audience avec le SYNASCOM 

Le 9 mars 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience une 

délégation du Syndicat des Agents de Santé Communautaire, venue solliciter 

son implication pour le payement de leurs pécules et arriérés ainsi que leur 

intégration à la Fonction Publique.  

 

                                          Le Médiateur de la République en audience avec le SYNASCOM 
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2.1.1.14 Audience avec le SG du Ministère de la Santé Publique  

Le 10 mars 2018, le Médiateur de la République a reçu le Secrétaire Général du 

Ministère de la Santé publique, Mr Abaché Ranaou, en charge du dossier des 

Agents de Santé Communautaire pour sôinformer dôavantage sur cette situation. 

Monsieur Ranaou a reconnu le bien fond® de la r®clamations due ¨ lôabsence 

dôune ligne budg®taire. A ce titre, il a demandé au Médiateur de la République 

dôuser de ses bons offices pour les accompagner vers la création de la ligne 

budgétaire au prochain collectif budgétaire. 

 

Le Secrétaire Général du Ministère de la Santé Publique interpellé par le MR sur la question du 

SYNASCOM 

2.1.1.15 Audience avec une délégation danoise  

Le 12 mars 2018, le Médiateur de la République a reçu une Délégation danoise 

en mission de travail au Niger accompagnée par Monsieur Ibrahim Mairigale 

Repr®sentant National de lôInstitut Danois des Droits de lôHomme. 

Cette visite sôinscrit dans le cadre dôune s®rie de rencontres quôeffectue la 

mission avec des responsables des institutions de la République et autres acteurs 

partenaires de lôorganisme.  
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Rencontre du Médiateur de la République avec  la mission danoise ŘŜ ƭΩL55I  

 

2.1.1.16  Audience avec le Président du Conseil National de la Jeunesse (CNJ) 

Le 25avril 2018, Le Médiateur de la République a reçu en audience Monsieur 

Aliou Oumarou Président du Conseil National de la jeunesse (CNJ) venu 

solliciter lôimplication du Médiateur de la République dans la gestion de la crise 

scolaire. 

Au sortir de lôaudience, le Pr®sident du Conseil National de la Jeunesse sôest 

r®joui de lôengagement pris par le M®diateur de la R®publique ¨ accompagner 

son institution dans cette démarche salvatrice. 
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                                             Me Ali Sirfi avec le Président du Conseil de la Jeunesse 

2.1.1.17 Audience avec une délégation des commerçants du « Petit marché » 

de Niamey 

Le 25 avril 2018, le Médiateur de la République a reçu une délégation des 

commercants du « Petit marché » de Niamey venue lui temoigner leur 

satisfaction suite à son intervention dans le litige les opposant aux autorités 

municipales qui menaçaient de les déguerpir. 
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2.1.1.18 Audience avec une délégation du Parlement des Jeunes   

Le 7 mai 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience une délégation 

du Parlement des Jeunes conduite parle Directeur National de World Vision, 

venue solliciter son appui pour lôapplication effective de tous les instruments 

juridiques relatifs ¨ la protection des droits de lôenfant ratifi®s par le Niger. 

 

 

 

Le Médiateur de la République en compagnie de la délégation du Parlement des Jeunes 

 

2.1.1.19 Audience avec le nouveau Repr®sentant de lôUNFPA 

Le 4 juillet 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience le nouveau 

Repr®sentant de lôUNFPA venu se présenter aux autorités nigériennes et leur 

faire le point sur lô®tat de la coop®ration avec son institution. 

 



Activités du Médiateur de la République 2018 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 51 

 

Le Médiateur de la République  avec le nouveau Repr®sentant de lôUNFPA  

 

2.1.1.20 Audience avec une mission du DCAF 

Le 23 juillet 2018, le Médiateur a reçu en audience une mission du Centre de 

Genève pour le développement et la gouvernance du secteur de la sécurité 

(DCAF).  

Au cours de cette audience, il sôest agit de faire le point des activit®s men®es 

conjointement par les deux institutions notamment dans les domaines de la 

cartographie, du manuel de procédures et gestion des plaintes et  de la stratégie 

de communication de lôinstitution du Médiateur de la République. 
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Le Médiateur de la République en audience avec la mission du DCAF 

2.1.1.21 Audience avec le Président du Dispositif Institutionnel 

dôAm®lioration et de suivi du Climat des Affaires 

Le Président du Dispositif Institutionnel dôAmélioration et de suivi du climat 

des affaires au Niger, Monsieur Alma Oumarou est venu présenter au Médiateur 

de la République son institution qui a pour but de révolutionner le climat des 

affaires en amenant les hommes dôaffaires ¨ aller vers le formel. 

 

Le Médiateur de la République en audience avec le Président du Dispositif Monsieur Alma 

Oumarou et son staff. 
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2.1.1.22Audience avec Madame la Ministre de la Fonction Publique et de la 

Réforme Administrative 

Le 18 septembre 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience 

Madame la Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative. 

Cette visite de Madame KAFFA Rakiatou Christelle JACKOU, sôinscrit dans le 

cadre des échanges de travail initiées par le Médiateur de la République avec les 

structures étatiques afin de mieux répondre aux sollicitations des usagers des 

services publics.  

 

Le M®diateur  de la R®publique sôentretenant avec Mme la Ministre de la Fonction Publique et de 

la Réforme Administrative 

2.1.1.23 Audience avec la Repr®sentante par int®rim de lôOIM-Niger 

Le 16 octobre 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience Mme 

Livia Manente la Repr®sentante par int®rim de lôOIM-Niger venue féliciter le 

Médiateur de la République pour son élection ¨ la Pr®sidence de lôAMP-

UEMOA.  
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Le médiateur de la République Me Ali SIRFI a saisi cette occasion pour faire 

part ¨ la Repr®sentante de lôOIM au Niger de la tenue ¨ Niamey courant 2019, 

dôune Conf®rence internationale de haut niveau sur la migration à laquelle 

participeront les M®diateurs de lôespace UEMOA.  

 

 

Le Médiateur de la République avec Mme Livia Manente la Représentante par intérim de 

lôOIM-Niger 

2.1.1.24Audience avec le Repr®sentant R®sidant de lôUEMOA 

Le 16 octobre 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience Monsieur 

Sérigne MBACKE, Repr®sentant R®sidant de lôUEMOA venu féliciter et 

soutenir le Médiateur de la République pour son élection à la présidence de  

lôAMP UEMOA. 
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Les échanges ont également port® sur la mise en îuvre du programme 

dôactivit®s  de lôAssociation des M®diateurs des pays membres de lôespace 

UEMOA, à savoir,  la R®union des experts pour lôharmonisation des textes ¨ 

Niamey en Novembre 2018, la mission de plaidoyer auprès des autorités Bissau-

guin®ennes pour la cr®ation de lôinstitution de Médiateur dans ce pays, 

lôorganisation des audiences foraines  sur lôins®curit® r®siduelle dans le Liptako 

Gourma en décembre 2018 et la tenue dôune conférence internationale de haut 

niveau sur la migration au Niger courant 2019. 

 

Le Médiateur de la République avec Monsieur Sérigne MBACKE, Représentant Résidant de 

lôUEMOA 
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2.1.1.25  Audience avec la délégation de la Jeunesse Africaine  

Le 16 octobre 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience une 

délégation de la Jeunesse Africaine venue lui témoigner leur satisfaction pour 

son action dans la lutte contre le mariage des enfants. 

 

Le Médiateur de la République en audience avec une délégation de la Jeunesse Africaine 

2.1.1.26  Audience avec une mission dôUNOWAS  

Le 22 novembre 2018, le Médiateur de la République a reçu en audience une  

mission du Bureau des Nations Unies pour lôAfrique de lôOuest et le Sahel 

conduite par Monsieur Taleb Abdelkader venue lôinformer de sa mission qui 

vise ¨ apporter un soutien efficace aux pays de la r®gion de lôAfrique de lôOuest 

et le Sahel pour faire face aux multiples défis sécuritaires, de gouvernance et de 

développement. A cet effet, elle invite le Médiateur de la République à 

sôimpliquer dans le processus électoral en cours au Niger.  
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Le Médiateur  de la République en audience avec la mission de lôUNOWAS 

2.1.1.27 Audience avec un réclamant   

Le 20 juillet 2018, le Médiateur  de la République a reçu en audience un 

réclamant venu lui faire part de sa satisfaction pour lôaboutissement heureux de 

sa réclamation.  
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2.1.2 Séances de Travail  

2.1.2.1 Séances de Travail avec le Premier Ministre  

Le 14 février 2018, le Médiateur de la République a été reçu en audience par le 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement SEM Brigi Rafini pour lui faire part de 

certaines questions dont il a été saisi et recueillir son avis et appui pour leur 

dénouement. Il ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ : 

1. Dossier ASUSU Cigaba ;  

2. Situation des marchés de la ville de Niamey ; 

3. Crise universitaire (SNECS et étudiant) 

4. Situation des arriérés de pécules des agents de santé communautaire; 

5. Redéploiement des femmes enseignantes mariées ; 

 

 

Le Médiateur de la République en audience avec le Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement 
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2.1. 2.2 Séance  de travail avec le  Médiateur en Chef de la Turquie 

Sur invitation du Médiateur de la République du Niger, Me Ali Sirfi Maiga, 

Monsieur Seref MALKOÇ, Médiateur en chef de la République de Turquie, a 

effectué, du 21 au 23 février 2018, une visite de travail. Celle-ci fait suite à la 

visite effectuée par le Médiateur de la République, du 28 novembre au 4 

décembre 2017 à Ankara en Turquie, qui a abouti à ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ 

ƳŞƳƻǊŀƴŘǳƳ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎǆǳǊǎΦ  

 

Les Médiateurs du Niger et de la Turquie avec leurs collaborateurs ainsi que le Ministre chargé des 

Relations avec les Institutions. 

 

2.1. 2.3  Séance  de travail avec le Premier Ministre  

Le  9 octobre 2018  le Médiateur de la République a rencontré le Premier 

Ministre Chef du Gouvernement, SEM Brigi. Le compte rendu de la 5ème 

Assembl®e G®n®rale des M®diateurs des Pays Membres de lôUEMOA (AMP-

UEMOA), tenue du  30 septembre au 3 octobre 2018 à Ouagadougou au 

Burkina Faso, ®tait ¨ lôordre du jour. 
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Le Médiateur de la République avec le Premier Ministre 

 

 

Le Médiateur de la République prenant congé du Premier Ministre 
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2.1.3 Ateliers de Formation 

2.1.3 .1 Atelier de renforcement de capacité des collaborateurs 

Du 10 au 12 janvier 2018, [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŀ 

organisé à Bangoula (Niamey) un atelier de renforcement de capacité de son 

personnel. 

Cette formation a porté sur les questions liées au statut, attributions et 

pouvoirs du Médiateur de la République, la saisine et le traitement des 

réclamations.  

 

Le Directeur de Cabinet du Médiateur de la République, M. Moustapha Kadi, présidant lΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ 

travaux 
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¢ǊŀǾŀǳȄ Ŝƴ ǇƭŞƴƛŝǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ .ŀƴƎƻǳƭŀ 

 

 

RemiǎŜ ŘΩattestations  de participation 
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2.1.3 .2  Participation ¨ une journ®e dôinformation parlementaire 

Le 12 juin нлмуΣ Ł ƭΩinitiative de Plan International Niger trois collaborateurs du 

aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ƻƴǘ ǇǊƛǎ ǇŀǊǘ Ł ǳƴŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

parlementaire sur la protection et la promotion des droits de la jeune fille.  

 

 

Participation des collaborateurs du Médiateur de République  à la ƧƻǳǊƴŞŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

parlementaire 

2.1.3 .3   Atelier de validation de lô®tude portant sur lô®laboration de la 

cartographie des voies de recours et des mécanismes des plaintes 

Du 09 au мл ƻŎǘƻōǊŜ нлмуΣ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ Ł ƭΩIƾǘŜƭ ¢ƻǳōŀƭ ŘŜ 5ƻǎǎƻ un atelier de 

ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ 

de recours et des mécanismes de plainte ouverts aux usagers du service public 

Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǳǎ ƻǳ ŘΩƛƴŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ 

Cet atelier a été organisé par le Cabinet du Médiateur de la République avec 

lΩŀǇǇǳƛ financier du 5/!C ό/ŜƴǘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞΣ  ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘ 

de droit) dont le siège est basé à Genève. 
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                 [Ŝ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ 5ƻǎǎƻ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ 

 

                                             tŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ 5ƻǎǎƻ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ 
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2.1.3 .4 R®union du comit® des experts de lôAMP-UEMOA à Niamey 

Me Ali Sirfi Maiga, Médiateur de la République, a présidé la cérémonie 

ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ dŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǎ 9ȄǇŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩ!at-UEMOA tenue du 16 au 19 

décembre 2018 à Niamey. 

Ces travaux ƻƴǘ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ du Médiateur de la République ainsi que 

ƭŀ ǊŜƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ  ŘŜ ƭΩ!at-UEMOA.  

 

[ŀ ǘŀōƭŜ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ (Le Médiateur de la République au centre, le Ministre 

en charge des relations avec les institutions à droite et le représentant ǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦9ah! Ł 

gauche 
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Photo de famille : Autour du Pr®sident de lôAMP-UEMOA, le Ministre chargé des Relations avec les 

Institutions, le Repr®sentant R®sident de lôUEMOA, la Secr®taire Permanente et les Experts de 

lôAMP-UEMOA. 

2.1.4Missions  ¨ lôInt®rieur du Pays 

2.1.4.1Caravane de sensibilisation sur les violences faites aux enfants. 

Du 27 mars au 09 avril 2018, le Médiateur de la RépubliqueΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ  

ƭΩhbD ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ²ƻǊƭŘ ±ƛǎƛƻƴΣ a organisé des sessions de dialogue 

communautaire de proximité sur le mariage des dans les communes de 

Makalondi, Téra, Méhana, Ouallam et Khourteye (Région du fleuve), 

Tchadakori (région de Maradi), Damagaram Takaya et Birnin-kazoé (région de 

Zinder), Tahoua et kalfou (région de Tahoua).  

Ces quatre régions du Niger sont celles qui enregistrent le plus fort taux de 

ƳŀǊƛŀƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜǎΦ Lƭ {Ωagit à travers cette 

initiative ŘΩŀƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ƭŜŀŘŜǊǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ Ł ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ du 

mariage des enfants Ŝǘ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ. 
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Le Médiateur de la République avec le Préfet de Torodi et le Représentant de World Vision Niger lors 

du lancement de la campagne  de sensibilisation contre le mariage des enfants. 

 

2.1.4.2 Dialogue communautaire de proximité sur le mariage des enfants 

dans la Région de Dosso  

Du 25 au 27 juin 2018, le M®diateur de la R®publique, avec lôappui de  lôONG 

Plan International Niger, a organisé des sessions de dialogue communautaire de 

proximité sur le mariage des enfants dans la commune de Kardji Bangou (région 

de Dosso). 

Lors des débats ponctués par des interventions remarquées de femmes et de 

jeunes filles, il est ressorti un manque criard  de moyens de sensibilisation,  

lôabsence ou le non ®quipement des centres de  m®tiers,  la d®liquescence du 

système éducatif, la responsabilité des femmes souvent en lôabsence des maris, 

lôabsence de d®cret dôapplication, la non prise en compte des besoins des 

enfants, le faible niveau des enseignants, et le manque de sanctions pénales. 
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Lancement des sessions de dialogue communautaire à Dosso ( Le Médiateur, le gouverneur de Dosso 

et le représentant de PLAN NIGER INTERNATIONAL) 

 

Une collégienne de Kardji Bangou demandant à ses parents de la maintenir aussi longtemps à 

ƭΩŞŎƻƭŜ 
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2.1.4.3 Session de dialogue communautaire sur le maintien des filles à 

lô®cole dans la Région de Zinder 

Du 8 au 12 aout 2018 le Médiateur de la République  a tenu une réunion de 

sensibilisation au sultanat et aux palais des chefs des cantons de Mirriah et de 

Kantché avec les autorités coutumières sur le maintien de la jeune fille Ł ƭΩŞŎƻƭŜ 

ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩâge légal. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǾƛǎŞ Şǘŀƛǘ ŘΩŀƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴnels à évaluer les risques liés au 

mariage des enfants Ŝǘ ƭŜǎ ŀƳŜƴŜǊ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ 

le phénomène. 

 

Session de dialogue communautaire au sultanat de Zinder 

2.1.4.4 Session de dialogue communautaire sur le maintien de la jeune fille à 

lô®cole dans la Région de Maradi 

Après la région de Zinder, le Médiateur de la République  a tenu du 1er au 5 

septembre 2018 une réunion de travail aux sultanats de Katsina et de Gobir 

dans la région de Maradi. Le but de ces rencontres est de Sensibiliser et former 

les chefs coutumiers sur ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ liés au mariage des enfants  et 

pour le maintiŜƴ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜ ŦƛƭƭŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ 
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Le Médiateur de la République avec sa Majesté le Sultan du Gobir, Abdou Balla Marafa 

 

 

Le Médiateur de la République et sa Majesté Ali Zaki, Sultan du Katshina 
























































